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INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
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ARRETE N° 13500/2015/56 
fixant à la société GÂCHES CHIMIE 

des prescriptions complémentaires pour l'exploitation 
de son stockage de soude à Lacq     
  

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, son titre 1er du livre V relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 
et notamment ses articles L 512-1 et L512-9 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations : 

Vu le Décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des Installations Classées ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu le récépissé de déclaration de changement d'exploitant n°5960-2014-25 du 26 mai 2014 ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 28 septembre 2015 ; 

Vu lavis du Conseil départemental des risques Sanitaires et Technologiques en date du 22 octobre 2015 ; 

Considérant que les dangers et inconvénients présentés par le fonctionnement de l'installation vis-à-vis des intérêts visés à 

l'article L511-1 du Code de l'Environnement peuvent être prévenus par des prescriptions techniques adéquates : 

Considérant que les mesures spécifiées par le présent arrêté préfectoral et ses annexes constituent les prescriptions 
techniques susvisées ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;



ARRETE 

Article 1 : Nature des installations 

1.1. installations autorisées 

La société GÂCHES CHIMIE dont le siège social est situé Avenue de la gare, , 31750 Escalquens, est tenue de respecter les 
prescriptions du présent arrêté, pour l'exploitation d'un stockage de soude au sein de la plate-forme Induslaca, sur le territoire 
de Lacq. 

Les installations de la société GÂCHES CHIMIE sont répertoriées dans la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement comme indiqué dans le tableau suivant : 

  

  

          

N° z 

Rubri Intitulé de la rubrique Installation exploitée — capacité de l'activité 4 

que 

Soude ou potasse caustique (fabrication industrielle, 1 cuve de stockage de lessive de soude à 50% de 

1630- | emploi ou stockage de lessives de) : 500 m3 (375 tonnes de NaOH — 375 tonnes d'eau); 

Emploi ou stockage de lessives de. 2 cuves de stockage de lessive de soude à 20%, 

B Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d'hydroxyde |de 500 m3 chacune (244 tonnes de soude — 976 
de sodium ou de potassium. tonnes d'eau); À 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : Masse totale en hydroxyde de sodium susceptible 

d'être présente dans l'installation : 619 tonnes 
Supérieure à 250 t 

1 Masse totale susceptible d'être présente dans les 
cuves (hydroxyde de sodium + eau) : 1970 tonnes ; 

  

A : autorisation 

Les prescriptions d'ordre général du présent arrêté s'appliquent à l'ensemble des installations. 

12. Installations connexes non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec l'installation 
soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 
dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions applicables aux installations 
Les installations de la société GÂCHES CHIMIE sont disposées, aménagées et exploitées conformément : 

* aux prescriptions générales applicables à l'ensemble de l'établissement et figurant en annexe 1 du présent arrêté ; 
- aux prescriptions particulières figurant en annexe 2 du présent arrêté ; 
+ aux autres réglementations applicables et en vigueur ; 

Article 3 : Porter à connaissance 
Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 4 : Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une demande 

d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

Article 5 : Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitation. 

Article 6 : Cessation d'activité 
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur. 

Article 7 : Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code générai des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 8 : Délais et voie de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Pau : 

1 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 
et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 
2- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 

notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 9 : Publicité 
Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant 
qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera 
affiché en mairie de Lacg pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de Lacq fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture des Pyrénées-atlantiques l'accomplissement de 
cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société GÂCHES 
CHIMIE. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société GÂCHES CHIMIE dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

Article 10 : 
Le présent arrêté doit être conservé et présenté par l'exploitant à toute réquisition. 

Article 11 : Copie et Exécution 
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la mer, le 
directeu régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement les inspecteurs de l'environnement placés sous son 
autorité, le directeur de l'agence régionale de santé, et le Maire de la commune de Lacq, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société GÂCHES CHIMIE. 

Fatapau,le ( 9 NOV. 205 

Le Préfet 
Pour ls Piéfat et car délécotion, 

La 53) 8 Générale, 
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ANNEXE 1 - Prescriptions générales applicables à l'ensemble de l'établissement 

  

TITRE ! : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Objectifs Généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

+ limiter la consommation d'eau ; 
“ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
“la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 

ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2 : Consignes d’exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des 
dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation 

Article 3 : Réserves de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

Article 4 : Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantation, engazonnement ..). 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 
besoin. 

Article 5 : Dangers ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Article 5 : Accès et circulation 

Les voies de circulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et affichées. 

Article 6 : Contrôles et analyses (inopinés ou non) 

L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation par un organisme tiers choisi par 
elle-même, des prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, l'exécution de mesures de 
niveaux sonores et vibrations, le contrôle de l'impact de l'activité de l'établissement sur le milieu récepteur. Les frais de 

prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

Article 7 : Hygiène et sécurité 
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L'exploitant est tenu de se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il (titre H1) du Code du Travail et aux 
textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment pour : 

-< la formation du personnel, 

+ ___les fiches de données sécurité des produits, 
* la prévention des accidents, 
+ la protection des travailleurs contre les courants électriques, 
* les entreprises extérieures. 

Article 8 —- Déclaration annuelie des émissions polluantes et des déchets 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite aux articles, ainsi que les déchets produits font l'objet d'une 
déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 

déclaration annuelle des émissions et de transferts de polluants et des déchets. 

Article 9 : Incidents/Accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, tout accident ou incident 
survenu du fait du fonctionnement de ses installations qui est de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 
511-1 du livre V, titre 1er du Code de l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures prises ou envisagées pour éviter son renouvellement, compte tenu de l'analyse des 

causes et des circonstances de l'accident ou de l'incident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à 
l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

Article 10 : Récolement 

Au terme de 3 mois de fonctionnement des installations, l'exploitant procède à un récolement du présent arrêté préfectoral 

réglementant son installation. 1! doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les 
caractéristiques constructives de l'installation et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son 
bilan accompagné le cas échéant d'un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des Installations 
Classées. 

Article 11 : Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ les plans tenus à jour 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

«+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux instailations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE Il : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU | 
  

Article 12 : Principes généraux Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 
4.3.1 ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 13 : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître : 
“l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .….) 
«les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

Article 14 : Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 15 : Protection des réseaux internes à l’établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 16 Isolement avec les milieux 
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 17 : Prélèvements d'eau 

17.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. 

17.2 - Origine de l'approvisionnement en eau 

Sont autorisées les approvisionnements suivants : 
  

  

  

        

Origine de la ressource Utilisation Consommation maximale annuelle 
Réseau eau potable de Sobegi Eaux sanitaires 24 m° 

Réseau eau déminéralisée de Sobegi Eau de dilution 22 000 m° 
  

17.3 - Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

17.4 - Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 

sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits dans les réseaux d'eau publique 
ou dans les nappes souterraines. 
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Article 18 : Collecte des effluents 

18.1 - Réseaux de collecte 

18.1.1 -Tous les effluents aqueux sont canalisés ; 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résukant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présernit arrêté sont interdits. 

18.1.3 - Les réseaux de collecte sont conçus et aménagés pour éviter toute infiltration dans le sol et permettre leur curage. Un 
système de déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. Les effluents aqueux rejetés par les installations 
ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de collecte ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 
réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à 
gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement en aval. 

Article 19 : Définition des rejets 

19.1 - Identification des effluents 

Les différents rejets sont définis comme suit : 
+ eaux pluviales ruisselant sur le site et eaux pluviales issues des rétentions non abritées (rejet n°1) : elles sont rejetées 

dans le réseau d'eaux pluviales de la plate-forme via un point de rejet unique ; 
“ eaux sanitaires (rejet n°2) : elles sont envoyées dans une fosse toutes eaux ; 

Tout autre rejet est interdit. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, un plan des réseaux identifiant précisément ces points 
de rejet. 

19.4 - Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
+ de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

* de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

+ ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner 
la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 

*___ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt, ni être de nature à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

Article 20 : Valeurs limites de rejet 

20.1 - Eaux pluviales (rejet n°1) 

Avant rejet dans le réseau d'eaux pluviales de la plate-forme, les eaux pluviales (rejet n°1) respectent les valeurs limites 
suivantes : 

+ MES < 100 mg/ ; 
*  DCO < 300 mg/l; 

+ Hydrocarbures totaux < 5 mgjl ; 
+ __ pHcomprisentre 5,5et8,5, 
. Température : 30 °C : 

20.2 - Eaux sanitaires (rejet n°2) 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur de la plate-forme Induslact, 

Article 21 : Implantation et aménagement des points de prélèvements 
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21.2 - Eaux pluviales (rejet n°1) 
Sur l'ouvrage de rejet des eaux pluviales est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, ...). 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avair libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 22 : Surveillance des rejets 

22.1 - Auto-surveillance 
Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés représentatifs du rejet. 
L'exploitant met en place le programme de surveillance des rejets d'eaux pluviales (rejet n°1) ci-dessous. Les mesures sont 
effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

  

  

  

  

  

    

Paramètres Fréquence 
pH En continu si rejet gravitaire ou à chaque bâchée si rejet par pompe 

MES Semestrielle 
DCO Semestrielle 

Hydrocarbures totaux Semestrielle 
Température Semestrielle       

De plus, avant chaque rejet des eaux pluviales contenue dans les rétentions, une mesure de la DCO est réalisée. 

En cas de rejet gravitaire, une alarme asservie au pHmètre permet de détecter une dérive éventuelle du pH. 

22.2 - Transmissions des résultats d'auto-surveillance 

Les résultats des mesures et analyses imposées à l'article précédent, réalisées le mois N, sont saisis et transmis à l'inspection 

des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1, sur le site de télédéclaration du ministère chargé de 
l'environnement prévu à cet effet. 

ils Sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. 
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TITRE Hl : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 23 : Prévention des pollutions 

23.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour 

limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

23.2 - Aménagement des sols 

L'unité est implantée sur une surface imperméabilisée. 

23.3 - Nettoyage 

Les opérations périodiques ou exceptionnelles de nettoyage des divers circuits et capacités (notamment au cours des arrêts 
périodiques d'entretien) sont conduites de manière à ce que les dépôts, fonds de bac, déchets divers, etc., ne puissent gagner 
directement le milieu récepteur, ni être abandonnés sur le sol. 

23.4 - Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être 
sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être 

convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf 

exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

23.6 - Capacité de rétention 

23.6.1 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette prescription est applicable sous 18 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

23.6.2 - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 
fluides. 1 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen 

de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement au le milieu naturel. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

23.6.3 - Les aires de chargement et de déchargement des bacs de stockage sont disposées en pente suffisante pour drainer 
les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) selon les règles définies aux articies 23.6.1 et 23.62 ci- 
dessus. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

23.6.4 - Les stockages de déchets avant et après traitement sont associés à des rétentions dimensionnées selon les règles 
définies aux articles 23.6.1 et 23.6.2 ci-dessus. 
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23.6.5 - Des justificatifs portant sur le dimensionnement des rétentions sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

23.6.6 - Le sol des voies de circulation et de garage doit être revêtu de béton ou de bitume ou de matériaux ayant un niveau 
d'étanchéité similaire. 

Article 24 : Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les délais les 
plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés, 
+ leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
«la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des 

conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
* les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
* les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
+ les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments bibliographiques 
rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus, Ce dossier de lutte contre la pollution des eaux est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir 
compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au présent article ne peuvent être 
rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. En particulier, les produits 
récupérés en cas d'accident suivent prioritairement la filière déchets. 

Article 25 : Surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant dispose au moins de trois piézomètres, 1 en amont et deux en aval de son site, Ces ouvrages sont situés sur les 
parcelles accueillant ses installations, et pour lesquelles il dispose de la maftrise foncière. 

Tous les trimestres, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont effectués dans la nappe. 

L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la 
nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou passée, de l'installation. Ces mesures comprennent a minima les paramètres 
suivantes : NaOH, pH, COT. 
Les résultats de ces mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les 
meilleurs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si 

ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas 
échéant, des mesures prises en envisagées. 
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TITRE IV : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

Article 26 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations pour 
réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés et traités. Sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du 
présent arrêté. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs limites 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

26.1 - Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le 
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, doivent être 

implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

26.2 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et 
matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc) et 

convenablement nettoyées, 
* les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

26.3 - Stockages 

Le stockage des produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut, des dispositions 
particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont 
mises en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, l'humidification du stockage où la pulvérisation d'additifs devront le cas échéant être 
mis en œuvre pour limiter les envols par temps sec. 
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TITRE V : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 
  

Article 30 - Dispositions générales 
30.1- Aménagements 
L'installation est équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie 
aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire 

du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à ia demande 

du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de 
bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

30.2 Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du 
code de l'environnement. 

30.3 Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

Article 31 - Niveaux acoustiques 
31.1 Valeurs Limites d'émergence 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée allant de 7 h à 22h, sauf dimanches et allant de 22 h à 7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB(A) 

à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
  
    
L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, un plan des zones à émergence réglementée. 

31.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

PERIODE DE JOUR de 7h à 22h, 
(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT de 22h à 7h, 
(ainsi que dimanches et jours fériés) 

PERIODES 

  

      Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

Article 32 - Vibrations 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE VI : TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS 

Article 33 - Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales 
de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

* assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b} le recyclage : 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 34 - Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur 

orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par 
l'article R. 541-8 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement. 
Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 

l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à 
R. 543-201 du code de l'environnement. 

Article 35- Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 36 - Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du 
code de l'environnement. 
il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires 
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 37 - Déchets issus des installations 
Tout traitement de déchets issus de l'exploitation des installations de l'établissement, dans l'enceinte de l'établissement, est 

interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
interdits. 

Article 38 - Transport 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des informations 
du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 
etR. 541-46 du code de l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 541-45 du 
code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 etR. 
541-79 du code de l'environnement relatifs à la coliecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 
de déchets. 

Article 39 - Autres dispositions 
Tous les produits récupérés (après absorption par un produit inerte) après déversement accidentel, doivent, si leur qualité le 
permet, être recyclés. 
Dans le cas contraire, ils sont conditionnés et envoyées vers un centre de traitement approprié. 
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Les emballages ayant contenu des matières premières ne peuvent en aucun cas être réutilisés à d'autres fins que leur usage 

d'origine. 
Les fûts métalliques doivent être correctement nettoyés et neutralisés avant compactage en vue de leur valorisation éventuelle 
ou de leur élimination. 
Les autres emballages (polyéthylène, carton.) sont conditionnés pour être éliminés conformément aux prescriptions générales 
applicables à l'établissement. 
l'en va de même pour les vêtements jetables et les petits emballages divers provenant notamment des vestiaires. 
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TITRE VII : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ 
  

Article 40 : Accès aux installations 

Les installations doivent permettre d'accéder facilement autour des réservoirs ou appareils pour déceler les suintements, 
fissurations, corrosions éventuelles des parois latérales et des parties des fonds éventuellement apparentes. 

Le stationnement des véhicules de transport dans l'enceinte de l'installation n'est autorisé que pendant le temps de réalisation 
des contrôles d'admission fixés à l'article 2.3 de l'annexe 2 et de déchargement. Les issues et les voies de circulation doivent 

rester dégagées en permanence. 

Article 41: Aménagement de l'unité de stockage de soude - Prévention des risques liés à l'exploitation       

L'exploitant met en place les mesures de prévention et de protection adaptées aux risques générés par les installations. 

Il tient à la disposition de l'inspection des installations classées une liste des équipements, chaînes instrumentales et 
procédures de sécurité. 

Article 42 : Organisation générale 

42.1 - L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment pour ce qui concerne les 
équipements et matériels dont le dysfonctionnement aurait des conséquences en termes de sécurité. 

Ces dispositions portent notamment sur : 
+ la conduite des installations (consignes en situation normale, incidentelle ou accidentelle, essais périodiques) ; 
+ l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement ; 
* la maintenance et la sous-traitance ; 
+ l'approvisionnement en matériel et matière ; 
* la formation et la définition des tâches du personnel. 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 

42.2 - Les systèmes de détection, de protection, de conduite intéressant la sécurité de l'établissement, font l'objet d'une 

surveillance et d'opérations d'entretien de nature à fournir des indications fiables sur l'évolution des paramètres de 
fonctionnement, et pour permettre la mise en sécurité des installations. 

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sécurité de l'établissement, effectués l'année n sont archivés et 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant au moins l'année n+1. 

42,3 - La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles où accidentelies, fait l'objet de documents écrits 
dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la révision sont conformes aux règles habituelles d'assurance de la qualité, 
ou de maîtrise documentaire. 

Article 43 : Sécurité 

43.1 - Localisation des zones à risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 

Il tient à jour à la disposition de l'inspection des installations classées un plan de ces zones qui doivent être matérialisées dans 
l'établissement par des moyens appropriés. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans le plan de 
secours s il existe. 

L'exploitant peut interdire, si nécessaire l'accès à ces zones. 

En plus des dispositions du présent article, les dispositions de l'article 43.4.2 sont applicables à la localisation des zones 
d'atmosphère explosive. 

43.2 - Produits dangereux 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
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L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment seront tenus à jour dans un 
registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
secours. 

A l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom 

des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de donner naissance 
à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et exploités de manière telle qu'il ne soit 
aucunement possible de mélanger ces produits. 

43.3 - Alimentation électrique de l'établissement 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sécurité si les circonstances le nécessitent, et notamment en cas 
de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font l'objet d'une 
consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
«+ les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro- coupures électriques, à défaut leur mise en 

sécurité est positive. 

+ le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer 
totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

43.4 - Sûreté du matériel électrique 

43.4.1 - L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. Elles sont 
contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre 
I de livre Il de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations électriques. 

Les rapports de contrôle sort tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. lIs mentionnent très explicitement 
les défectuosités relevées. Il devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les plus brefs délais selon un planning défini 
par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, ..) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et normes applicables. 

43.4.2 - L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la durée d'une 
atmosphère explosive : 

- Zone où une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment, 
* Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal, 

* Zone où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou, si elle se 
présente néanmoins, elle n’est que de courte durée. 

Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

43.4.3 - Afin d'assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées au type d'exploitation sur la base des principes de prévention suivants et dans l'ordre de priorité 
suivant : 

+ empécher la formation d’atmosphères explosives, 
- si la nature de l'activité ne permet pas d'empêcher la formation d'atmosphères expiosives, éviter l'inflammation 

d'atmosphères explosives, 
+ atténuer les effets d'une explosion. 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles d'être créés par 
des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

* de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 
+ de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se présenter et 

devenir actives et effectives, 
« des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 

* de l'étendue des conséquences prévisibles d'une explosion. 

43.4.4 - Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, occasionnelle 
ou exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant règlement de leur construction. 

Ainsi, dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 
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Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères explosives 
éventuelles; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement feront 
l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 

43.4.5 - L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous sa 
responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisable en atmosphère 
explosive. 

A cet égard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans les zones où des 
atmosphères explosives sort susceptibles d'apparaître et de justificatifs de la conformité des installations avec les dispositions 
réglementaires en vigueur applicables à la zone. 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. 

43.5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 43.1, présentant des risques d'incendie ou d‘explosion, il est interdit d'apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction 
est affichée en caractères apparents. 

43.6 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" 

Dans les parties de l'installation visées au point 43.1, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 
augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant 
ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 
“permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent 
être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son 
représentant. 

43.7 - Formation 

L'ensemble du personnel est formé sur les risques liés aux produits stockés ou mis en œuvre dans les installations et de la 
conduite à tenir en cas d'accident. 

Une information dans le même sens est fournie au personnel des entreprises extérieures intervenant sur le site. 

Le personnel appelé à intervenir dans le cadre du plan d'opération interne est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des 
moyens de lutte contre un incident ou un accident. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des formations délivrées. 

43.8 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels 

décrits au chapitre "moyens" du POI de l'établissement, doivent être entretenus et en bon état. Le personnel est formé à 
l'emploi de ces matériels. 

43.9 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec 
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation. 

Articie 44 : Protection contre les agressions externes naturelles 
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44.1 - Protection contre la foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1 du code de 
l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations dont une protection doit 
être assurée. 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 
2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux instailations. 
Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article R.512-33 du 

code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir 
des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, 
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union européenne, 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en piace des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 

compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de l’analyse du risque foudre. Les dispositifs 
de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'abjet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au 

plus tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 

un organisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la 
norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 
Si lune de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et ies rapports de vérifications. 

Les paratonnerres à source radioactive présents dans les installations sont déposés avant le 1er janvier 2012 et remis à la 
filière de traitement des déchets radioactifs. 

Article 45 - Dispositions spécifiques liées à l'implantation sur la plate-forme Induslacq et à la présence 
d'établissements classés sous le régime de l'autorisation avec servitudes 

45.1 - Information des établissements de la plate-forme 

L'exploitant tient informés les lotis de la plate-forme Induslacq et notamment les exploitants des installations classées voisines 
des risques d'accident majeurs identifiés. 

Il procède de la sorte lors des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

45.2 - Dispositions d'urgence 

L'exploitant élabore un Plan d'Opération Interne (POI) en application de l’article R.512-29 du code de l'environnement. Ce plan, 
ainsi que ses mises à jours est transmis au Préfet, au service d'incendie et de secours et à l'inspection des installations 
classées. 

Le POI de l'établissement est cohérent et coordonné en tant que de besoin avec les POI des autres industriels présents au seir 

de la plate-forme Induslacq. En cas d'accident, les modalités de l'alerte des autres industriels présents sur la plate-forme sont 
précisées. De même, en cas d'alerte sur la plate-forme, les mesures pour protéger le personnel présent sur le site sont 

stipulées, ainsi que celles relatives à la mise en sécurité des installations. Ces modalités et mesures sont notamment définies 
au regard des informations transmises dans le cadre de l’article précédent par les différents exploitants de la plate-forme et des 
conclusions du gestionnaire. 

Le POI est mis à jour tous les 3 ans. Il est également révisé à l'occasion des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la nature des risques, et de toute modification notable des installations. 

Les dispositions d'interface entre les différents industriels de la plate-forme, ainsi que le POI, sont testés à des intervalles 

n'excédant pas 1 an. 

19/23



45.3 - Organisation de sécurité collective à mettre en œuvre 

L'exploitant est tenu d'adhérer au dispositif mutualisé de la gestion des risques du lotissement Induslacq impliquant pour 
chaque loti : 

+ une déclaration incluant notamment des engagements en matière de sécurité des procédés, hygiène et sécurité au 
travail, protection de l'environnement, droit à l'information ; 

* un engagement à participer aux opérations collectives de sécurités suivantes : 
o 

o 

la coordination en matière d'hygiène de sécurité et d'environnement des exploitants ; 
la gestion commune des exigences HSE (Hygiène, Sécurité, Environnement) pour les entreprises 
extérieures ; 
là coordination des moyens de secours et leur mutualisation ; 
l'information préalable mutuelle avant remise d'une étude de dangers ou d'une nouvelle version d'un POI à 
l'administration ; 
la rédaction de procédures d'urgence coordonnées et transversales aux activités ; 
l'information de tous les personnels à l'ensemble des risques pouvant les impacter du fait du voisinage des 
autres activités et leur formation aux mesures de protection à prendre ; 
la gestion et la maintenance des masques d'évacuation communs à l'ensemble des risques auxquels sont 
exposées les personnes présentes sur le lotissement Induslaca ; 
l'organisation à une fréquence au moins mensuelle d'exercices coordonnés sur la base des scénarios 

accidentels des industriels à l'origine des risques ; 

le partage des statistiques et retours d'expérience en matière d'incidents et accidents survenus ; 
l'organisation à une fréquence au moins mensuelle d'un comité de sécurité regroupant les membres de la 
structure ; 

Cet engagement pourra promouvoir la mise en œuvre d'actions de synergie environnementale au sein du lotissement Induslacq 
(gestion des déchets, impacts des rejets, par exemple), en particulier pour chaque nouveau projet (extension, installation, 

aménagement). 
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ANNEXE 2 - Prescriptions techniques applicables aux réservoirs de stockage de soude 

Article 1 : Description des installations 

L'unité est constituée comme suit : 
+ 1 cuve de stockage de lessive de soude à 50% de 500 m3 (525 tonnes); 
+ 2 cuves de stockage de lessive de soude à 20%, de 500 m3 chacune (420 tonnes); 

* une aire de déchargement de Wagon 

Article 2 : Surveillance de l'exploitation 

2.1 : Exploitation des installations 

L'explcitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne habilitée par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Les opérations de dilution doivent se faire sous contrôle de la température afin d'éviter toute élévation susceptible de nuire à 
l'intégrité des installations et des équipements. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs, ainsi que les opérations de transfert de produit par tuyauteries 
sont effectuées de façon à éviter toute possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles 
s'effectuent sous la conduite d'une personne dûment habilitée à cet effet, présente sur site. 

2.2 Consignes d'exploitation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
* les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

* l'obligation du “permis d'intervention" pour tes parties concernées de l'installation ; 
“les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 

stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
“* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
“ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 
+ __ lobligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Les pe'sonnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De plus, en l'absence de 
personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées (clôture, fermeture à clé, etc.). 

ssement des installations 

  

2.3 : 

Les réservoirs et équipements associés (tuyauteries, pompes, etc.) font l’objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des 
parois latérales et du fond des réservoirs est effectué annuellement. 
Le bon état de l'intérieur du réservoir est également contrôlé par une méthode adaptée. La périodicité de ce contrôle détaillé, 

hors exploitation, est décennale. 
Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, équipement du personnel qualifié 
pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) sont mises en œuvre lors des examens. Un contrôle de l'absence de gaz 
inflammables (mélange hydrogène/air) doit précéder toute activité de maintenance. 
Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, l'exploitant procède à la vidange complète du 
réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les causes et y remédier. 
Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes dans les réservoirs est effectué semestriellement. 
Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible des matériaux 
susceptibles d’être accompagnée de dégagement gazeux. 
Les dates des vérifications effectuées et leurs résultats sont consignés sur un registre spécial tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

2.4 : Autres dispositions 

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action chimique du liquide ; le bon 
état des canalisations est être vérifié annuellement. 
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Toute possibilité de débordement de réservoirs en cours de remplissage est évitée en apposant un dispositif commandant 
simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore et lumineux. 

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au moment du remplissage 
ou pour faire pénétrer l’air au moment de la vidange, doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n’en résulte jamais de 
surpression ou de dépression anormale à l'intérieur. 

Article 3 : Moyens de secours contre l'incendie 

L'exploitant dispose d'une convention avec le Centre de Secours de la plate-forme industrielle d'Induslacq en vue de bénéficier 
de tous moyens d'intervention nécessaires. Cette convention prévoit en particulier la réalisation d'un exercice POI, une fois par 
an. 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques de surchauffe (en cas de dilution ou de 
présence d'eau), et d'explosion (en cas de formation d'atmosphère explosive suite à un dégagement d'hydrogène sous l'action 

de la corrosion) conformes aux normes en vigueur, notamment : 
«d'une capacité en eau suffisante pour le refroidissement des bacs de stockage de grande capacité ; 
+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

* d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou 
des points d'eau, bassins, citernes, etc. d'une capacité en rapport avec le risque à défendre notamment le 
refroidissement des bacs de stackage ; les postes d'eau doivent être équipés en permanence de tuyaux avec lances ; 

°__ d'un moyen permettant d'alerte le Centre de Secours de la plate-forme ; 
°__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

+ d'un système interne d'alarme incendie ; 
- de plans des installations facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 
+ d’une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

+ de matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc. 
Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. La date et le contenu de ces vérifications sont 
consignés par écrits et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le personnel est formé et entraîné au maniement et au port du matériel de protection. A cet effet, des exercices sont organisés 
à ta cadence d'une fois par an au minimum. Les exercices sont réalisés dans le cadre de l'organisation de la plate-forme. 

Un panneau signalisateur indique la nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention, les pompiers soient prévenus du 
danger que présente la projection d'eau sans précautions sur les bases concernées. Il précise explicitement les moyens 
spécifiques d'extinction à employer. 

Des consignes spéciales précisent : 
“L'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
+ La composition des équipes d'intervention ; 
- La fréquence des exercices ; 
« Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours ; 
* Les modes de transmission et d'alerte ; 
“+ Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels ; 

* Les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 
* L'organisation du contrôle des entrées et du fonctionnement interne en cas de sinistre. 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont consignées dans un 
registre d'incendie. 

Article 4 : Mesures de protection contre les pollutions 

4.1 - Moyens d'intervention 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques de pollution encourus. 

Le personnel appelé à intervenir est entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence d'une fois par an au 
minimum, à la mise en œuvre de matériels de secours. 

4.2 - Consignes pollution 

Des consignes spéciales précisent : 
*__ L'organisation de l'établissement en cas de pollution ; 
* La composition des équipes d'intervention ; 

* La fréquence des exercices ; 
* Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens de secours ; 
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+ Les modes de transmission et d'aterte , 
+ Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels ; 
+ Les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 

L'organisation du contrôle des entrées et du fonctionnement interne en cas de sinistre. 

4.3 - Registre 

La date des exercices et essais périodiques des matériels, ainsi que les observations sont consignées dans un registre. 
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